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        Ils ne mourraient pas tous,




        mais tous étaient frappés.




        LA FONTAINE.


      


    


  




  

    

      

    




    

      

        
Le temps des feuilles mortes




        En 1912, le capitaine du Titanic sombra avec son navire. Un siècle plus tard, celui du Concordia déserte la passerelle de son paquebot naufragé. Autrefois, un gamin qui glissait sur une frite au McDo renversant tables et plateaux prenait une claque de ses parents. Aujourd’hui, ceux-ci intentent un procès au restaurant. Malgré les avertissements de Météo France, nombre de Parisiens partirent vers les pistes le 28 décembre 2014, faisant l’impasse sur les chaînes et pneus-neige. Bloqués la nuit durant par la tempête, ces « réfugiés de la route » se plaignent encore que les autorités n’aient rien prévu pour les héberger. Telles les feuilles mortes, les anecdotes de ce type se ramassent à la pelle. Prendre ses responsabilités ? Voilà qui est has been désormais. En revanche, le « c’est pas ma faute » est plus qu’à la mode. Cette façon de botter en touche, que d’aucuns pratiquent avec une élégance toute nationale en préférant parler de désinvolture, c’est joli, parfois drôle, mais ça fait mal. Plus précisément, c’est le nouveau nom du mal français.




        Quand l’irresponsabilité s’étend à tous les niveaux de la société, de sa base à son sommet, domine des décennies de comportement et finit par régner en maître, elle emporte des conséquences désastreuses. Depuis quarante ans, nos politiques, tout le monde le sait dorénavant, ont préféré recourir à l’emprunt et à l’impôt plutôt que de réduire les dépenses ou de mener de vrais changements. C’était facile, et peu importait, après eux le déluge ! D’ailleurs, lorsqu’on regarde derrière nous, il paraît bien difficile de se souvenir d’une « grande réforme ». Ah si ! De 1984 à 1986, il y eut celle des marchés financiers, conduite de mains de maître par Pierre Bérégovoy et Jean-Charles Naouri. Un véritable big bang qui révolutionna la finance française pour le meilleur… et pour le pire. Beaucoup de programmes ou de projets, certes, ont été lancés dans beaucoup de domaines, mais sans méthode et sans évaluation, à l’instar de traitements que prescriraient à tour de bras des médecins sans savoir s’ils sont efficaces. Certains Diafoirus de quartier le font ? Sans doute. Mais imaginez ce qui se passerait si tout le corps médical agissait de la sorte ! C’est pourtant ainsi que fonctionne notre classe politique.




        Il n’y a pas à chercher loin dans le passé. À la suite des tueries des 7 et 9 janvier 2015, l’on s’est mis à reparler des banlieues, de l’apartheid auquel elles seraient soumises selon la formule désormais fameuse de Manuel Valls, et de la politique de la Ville. Cette même politique qui a été engagée, en 1977, par Valéry Giscard d’Estaing ! Depuis, nos gouvernants ont adopté une stratégie de fuite en avant, empilant les mesures les unes sur les autres, sans se préoccuper de celles qui marchaient ou pas. Les francs, puis les euros ont coulé à flot, par dizaines de milliards. À l’heure du bilan, certains disent que tout cela n’aura servi à rien, d’autres que tout serait pire si rien de cela n’avait été fait. Mais personne ne peut dire qui a raison. En France, les politiques publiques sont très peu ou très mal évaluées. Ce n’est pas, réplique-t-on, dans notre culture, l’évaluation étant immanquablement considérée comme négative, voire répressive, et il suffit à ce sujet d’observer les débats sur les notes à l’école. C’est surtout une façon bien commode de fuir nos responsabilités. Pas de méthode pour réformer le pays ? Pas étonnant que le pays soit bloqué ! Suivant l’exemple donné d’en haut, nous sommes tous devenus des adeptes du très populaire « c’est pas ma faute », culte qui en a remplacé d’autres, hélas, sans chercher même à dessiner un monde meilleur.




        Comment faire pour que cela change ? Il aura fallu que des terroristes tuent 17 personnes et que près de quatre millions de Français descendent dans la rue pour que la question essentielle de l’islam de France revienne au cœur du débat public. Nul ne sait encore ce qu’il sortira in fine de la mission que Manuel Valls a confiée sur ce sujet à Bernard Cazeneuve, son ministre de l’Intérieur, ni quand. Admettons que ce soit l’amorce d’un début. Mais quels chocs aurons-nous à subir pour que l’on se préoccupe enfin des autres enjeux vitaux, le chômage des jeunes qui est la pire des inégalités, la dette laissée à nos enfants qui constitue une injustice collective majeure, l’asphyxie de l’économie et des entreprises qui force notre pays à la course en sac ? Ne serait-il pas temps que l’opinion, l’État, l’Élysée s’en émeuvent et s’en saisissent ?




        Au lieu de quoi, il apparaît que François Hollande, plutôt que de se rapprocher des Français et de leur vie quotidienne, ait choisi de s’en éloigner. De façon presque caricaturale, seules les questions internationales et climatiques figurent désormais en lettres d’or sur son agenda. « Et les chômeurs, Monsieur le président ? », l’interrogeait à juste titre Le Parisien, le 6 février 2015, au lendemain de sa conférence de presse au cours de laquelle il n’avait procédé qu’à deux annonces : la création d’un « service civique » et l’instauration d’une « réserve citoyenne pour tous les Français ». Le sondage qui a suivi sa prestation a été sans surprise désastreux. François Hollande aura vite replongé dans l’impopularité comme l’a montré le baromètre Ipsos-Le Point de février. Le chef de l’État y perdait 8 points (30 % de bonnes opinions), tout juste un mois après les attentats. L’effet « Charlie » se sera ainsi dissipé.




        Mais, après tout, ne manquera-t-on pas de constater, ce n’est pas de sa faute si François Hollande est appelé à un plus noble exercice de sa fonction. Pas de sa faute non plus si les Français ne le comprennent pas et le sanctionnent à nouveau. Toujours pas de sa faute si Merkel, Porochenko, Poutine et Obama sont sans doute plus intéressants que le Français moyen. Il s’agira une fois encore de trouver une façon comme une autre de botter en touche. Et de recueillir un sentiment d’unanimité maussade sur notre impuissance collective. Car le président de la République n’est certes pas le seul à se réfugier derrière cette stratégie : que celui qui n’a jamais dit « c’est pas ma faute » lui jette donc la première pierre !




        Les feuilles mortes se ramassent à la pelle, les regrets aussi. Le fait est que nous pourrions faire tellement mieux…


      




      

        Quand le poisson pourrit par la tête




        « Ce n’est pas moi, Madame, c’est lui… » Combien de fois, pris en flagrant délit de bavardage, agitation voire tricherie dans une salle de classe, avons-nous expliqué, l’air faussement étonné « ce n’est pas de ma faute », ajoutant sans attendre « c’est lui qui a commencé » ? Allons, il nous faudrait plus des doigts des deux mains si l’on voulait répondre honnêtement. Après tout, l’affaire n’était pas si grave. En général, le professeur punissait les deux mis en cause et l’on passait à autre chose. La routine en quelque sorte. Le joli livre pour enfants de Christian Voltz, publié en 2001 et intitulé : C’est pas ma faute, a d’ailleurs connu un franc succès. L’histoire ? Rien ne va plus à l’étable ! La vache, l’âne, le cochon, le chien, le chat, le poussin ainsi qu’un moustique de passage en vertu d’un étonnant concours de circonstances, ont botté les fesses de la fermière. Tour à tour, chacun d’entre eux va s’acharner à rejeter la faute sur l’autre. Le récit, drolatique et enlevé, nous conforte dans l’idée que le « c’est pas ma faute » est un truc de gamin que l’on entend seulement dans les enceintes des établissements scolaires. Ou qu’il en va de cette formule comme de toutes les légendes urbaines, dont le fameux nuage de Tchernobyl, censé s’être arrêté à nos frontières pour mieux les contourner : on les répète sans vraiment y croire.




        Détrompons-nous ! Cette expression est tellement usuelle qu’elle fut la première que se sentit obligé d’apprendre un aimable Nippon débarqué à Paris en 1985 et qui est aujourd’hui l’éditorialiste en chef de l’Asahi Shimbun, le second journal du Japon avec ses 10 millions d’exemplaires quotidiens. Rien que de bien normal puisque, tous les jours ou presque, nous entendons être proférée cette excuse qui n’en n’est pas une. Devenue le principal argument de notre classe politique, elle s’est diffusée dans l’ensemble de la société. Après tout ce n’est pas si grave, pourrait-on une nouvelle fois se dire. Peut-être pas très courageux, mais pas trop alarmant… Mais si ! Ne nous y trompons pas : la France est en crise et le restera tant que chacun d’entre nous, des gouvernants au citoyen lambda, trouvera prétexte à ne pas se sentir responsable. Tant que ce sera la faute de l’Europe, la faute de l’immigré, la faute de l’arbitre, la faute du voisin. Tant que ce sera la faute des autres et la faute à personne. Pourtant, la France est l’affaire de tous et elle ne sera grande que si nous prenons les problèmes en main.




        Or, comme le souligne le dicton populaire, le poisson pourrit par la tête, et François Hollande ne donne guère l’exemple. Certes, lors de son grand entretien sur France Inter, le 5 janvier 2015, le chef de l’État a glissé qu’il « assumait » les mauvais chiffres du chômage. « Je suis président de la République, je ne vais pas dire : c’est la faute de l’étranger, de la conjoncture, de la crise », a-t-il concédé. C’est pourtant ce qu’il avait fait jusque-là. Lors de sa conférence de presse du 18 septembre 2014, il avait déclaré : « Les résultats tardent à venir, je le sais, je le vois. » Néanmoins, et contrairement à ce que l’on aurait pu espérer, on ne l’avait pas entendu prendre sa part de responsabilités dans ce constat. Lui qui pratique volontiers l’anaphore aurait pu déclamer : « Je me suis trompé en assommant les Français d’impôts », « Je me suis trompé en n’engageant pas tout de suite la réduction des dépenses publiques », « Je me suis trompé en nommant Jérôme Cahuzac ministre du Budget », « Je me suis trompé en pensant que la croissance allait revenir ». « Et voilà pourquoi les résultats tardent à venir », aurait-il pu alors conclure, ajoutant que désormais il allait se retrousser les manches et tenter de rectifier le tir. « Faute avouée à moitié pardonnée », auraient peut-être pensé les Français. Mais telle n’a pas été la voie retenue par le président de la République. François Hollande a décliné une tout autre anaphore. Il n’a cessé de marteler qu’être président, « ce n’est pas facile »… « Pas facile de faire la réforme pour la dépense publique », « pas facile de supprimer la détaxation des heures supplémentaires », « pas facile d’aller demander des impôts additionnels », « pas facile de faire des réformes du marché du travail », « pas facile de dire que nous allions faire le choix de l’innovation de la recherche », « pas facile de faire la réforme territoriale ». Sous-entendu : « Ce n’est pas ma faute si cela ne va pas plus vite. »




        « Ce n’est pas ta faute, c’est ton héritage, et ce sera pire encore quand tu auras mon âge », chantait Benjamin Biolay en 2011. Nous y voilà ! Lorsque le 15 décembre 2014, le chef de l’État prononce son premier discours, très attendu, sur l’immigration, la presse se prépare à une déclaration forte sur le droit de vote des étrangers aux élections locales. N’est-ce pas là l’un de ses nombreux engagements de campagne ? Mais sa mise en œuvre nécessite de rassembler une majorité des trois cinquièmes du Congrès, la réforme impliquant une révision de la Constitution. François Hollande sait qu’il ne l’obtiendra pas en l’état actuel des choses, la droite y étant opposée. Alors, il en appelle aux « forces républicaines » de l’opposition. « J’y suis pour ma part favorable, à elles de prendre leurs responsabilités », finit-il par lâcher. S’il voulait véritablement aller au bout de sa promesse, il lui suffirait pourtant d’organiser un référendum. Mais il sait bien que, comme le Parlement, les Français sont divisés sur la question. « Je voudrais bien, mais je ne peux pas, préfère-t-il dire. Ce n’est pas ma faute, c’est la leur ! » La ficelle est grosse, quelque peu.




        C’est la même astuce, cousue de fil blanc, à laquelle François Hollande n’hésite pas à recourir pour expliquer que, si cela va mal en France, c’est la faute à… l’Allemagne ! Notre économie est en lambeaux, notre dette pharaonique, notre chômage massif ? C’est à cause d’Angela Merkel, bouc émissaire idéal car elle a l’avantage d’incarner la Commission européenne. Comment, en effet, nous sortir du désastre ? Par la croissance… Donc, le 4 août 2014 dans un entretien publié dans Le Monde, le président de la République ne mâche pas ses mots. Il déclare qu’il attend de l’Allemagne « un soutien plus ferme à la croissance », précisant que « ses excédents commerciaux et sa situation financière lui permettent d’investir davantage ». Et il ajoute que « c’est le meilleur service que l’Allemagne peut rendre à la France et à l’Europe ». Ben voyons ! Plutôt que de prendre ses responsabilités et de mener de vraies réformes, mieux vaut rejeter les torts sur le voisin d’outre-Rhin. Sûr qu’il serait plus douloureux de promettre du « sang et des larmes ». Mais il faudrait s’appeler Churchill et avoir Hitler sur le dos. Or François Hollande n’est pas Winston Churchill et, quitte à filer la métaphore, non seulement les investisseurs internationaux ne sont pas Hitler, mais ils s’acharnent au contraire à prêter de l’argent à la France à des taux d’intérêt ridiculement bas. La cigale peut donc continuer à chanter à tue-tête comme si l’été était promis à ne jamais finir.
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